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Préface de
Maître Bruno Nicolle


Le titre sonne comme un compliment ! Être avocat est déjà un compliment quand on vit ce que c’est, quant au final on est ce que c’est, mais quelle plus belle reconnaissance pour celui qui se dresse auprès du désarmé contre le pouvoir, quel qu’il soit, que de se voir situé hors de la norme ! Assurément, il faut être hors de la norme, ne pas s’en satisfaire, quelle qu’elle soit, pour réussir ce que peu, comme Randall Schwerdorffer, ont réalisé sur les bancs de la défense des humains victimes, parfois, en position de faiblesse, toujours.
La robe, comme le serment, font indéniablement l’avocat ; le cursus et l’école y contribuent également. Ils sont des attributs indispensables, mais extérieurs à l’essentiel : la personnalité, la vie et sans crainte du “sacré” la foi de celui qui s’en sert pour servir cette justice universelle ancrée au cœur des hommes. Randall Schwerdorffer est volontiers discret sur ce qu’il est dans l’intimité pourtant, tout ce qu’il est transparaît dans ses réponses, dans ses récits, dans ses analyses ou ses propos : point n’est besoin de lire entre les lignes, il suffit de prendre le temps de lire.
La lumière vive de la médiatisation ne lui a pas donné naissance et si, douloureusement souvent, elle lui a appris de nouvelles dimensions de son métier, elle ne l’a fait entrer ni dans une “carrière” dont il réprouve le mot, ni dans la détermination de l’avocat qu’il est depuis son serment, depuis cette naissance. Tous ceux qui sont rassemblés ou évoqués dans ce livre le connaissions avant que Paris, puis la France le découvrent : nous savions !
Nous savions son caractère, nous savions sa personnalité, nous savions son courage, nous savions son talent, nous savions, pour certains privilégiés, ce que d’autres ne voient pas derrière l’apparence : les émotions. Nous ne l’avons pas découvert derrière la caméra et les micros, mais nous avons été fiers de voir l’un d’entre nous sorti malgré lui de l’anonymat de la province pour montrer à Paris, et au-delà, ce que c’est qu’être avocat.
Il n’est pas le seul, bien sûr, mais il montre dans ce qu’il exprime de lui et de l’avocat la succession des fraternités qui unit le premier avocat de l’histoire, inconnu, et tous ceux qui en passant par Randall Schwerdorffer iront encore longtemps prêter leur parole et tout leur être à la compassion que suscite la faiblesse des hommes et à la résistance au pouvoir qui s’abuse.
La place que Randall Schwerdorffer a choisi de donner à ses confrères dans un ouvrage que d’autres auraient réservé à leur gloire est significative du personnage. Pour solitaire qu’il soit, un avocat n’est jamais seul au milieu des siens. Il n’y a pas d’angélisme dans le propos : bien sûr, personne n’a oublié les avocats, et pas des moins connus, qui se sont répandus sur les plateaux de télévision et ailleurs pour critiquer Randall et Ornella s’exprimant pendant la garde à vue de Jonathann Daval. Néanmoins, pas un de ceux qui comptent ne lui a manqué et, au final, tout le monde sait que l’emballement médiatique a pu aspirer sans enivrer et, surtout, sans jamais trahir l’avocat ni sa mission.
Au-delà de ses confrères, Randall Schwerdorffer montre aussi que sa manière de défendre lui fait l’honneur d’être détesté, preuve de son efficacité et de sa signifiance, mais également d’être reconnu parmi ses pairs et au-delà. Plus discrets par réserve, mais pas moins talentueux sont ceux, magistrats, journalistes, greffiers et huissiers de l’audience, et bien d’autres de ceux qui l’ont vu travailler dans l’anonymat, qui lui reconnaissent sa valeur d’humain et d’avocat. Tous ne l’aiment pas mais ce n’est pas là l’important : il tient sa place au milieu du Palais et si l’on peut, avec prudence, la lui contester, on ne peut la lui retirer. Ses expériences vécues relatées dans cet ouvrage après les deux précédents, sont le partage personnel et généreux de toutes les vies et toutes les émotions qui, avec les siennes, témoignent des réalités judiciaires dans notre pays.
Ce qui surgit pour le lecteur au milieu des relations périphériques nouées par Randall Schwerdorffer, ce sont les femmes et les hommes aux côtés desquels il se tient devant le juge. À lire, on voit bien que là se situe l’essentiel, le cœur où il puise l’énergie et la détermination de défendre la cause, mais surtout l’être dont elle est indissociable, auxquels il associe à son tour les qualités de son serment d’avocat. Lisez-le, prenez ce temps sérieusement, et si la curiosité vous y pousse : allez le voir plaider et entendre ainsi l’écho et la vérité de l’homme et de l’avocat.
Les récits que parcourent cet ouvrage ne sont là ni comme exemples ni comme illustrations. Ils sont l’expression d’une réalité qui se veut être une information à destination de ceux qui veulent en savoir, non pas forcément plus, mais mieux. Le propos du livre n’est pas d’être d’accord, mais de savoir de quoi et de qui on parle quand on parle de Randall Schwerdorffer, avocat. Ce faisant, c’est bien de la justice en France, à hauteur d’hommes, dont il s’agit, pas une fois de plus ni une fois de trop mais une fois encore, pour exprimer, expliquer, rappeler le rôle et l’importance du procès et de l’avocat dans une société traversée d’autant de conflits que de besoins de paix.
Randall Schwerdorffer réaffirme dans son ouvrage qu’il n’existe pas, pour un avocat, de client, mais un ou une victime ou accusé qui vient confier une vie à sa protection ; qu’il n’existe pas de monstre mais des actes monstrueux auxquels il est humainement et réellement impossible de réduire leur auteur ; qu’on se doit de comprendre si l’on veut juger, au lieu de crier sa souffrance comme les autres devant le crime ; qu’il est impératif de prouver dans les termes de la loi et de se défier de l’intime conviction ; que le crime n’ôte son humanité ni à l’auteur ni à la victime ; que chacun des acteurs de la chaîne pénale est à sa place pour servir et pas pour se servir.
Défendre, les défendre tous, a écrit Albert Naud, il n’est aucun être humain qui doive en être privé. Dès que s’exerce la force d’accuser devant un pouvoir de juger, il faut un avocat. Randall Schwerdorffer met la morale et l’opinion là où elles doivent être : hors du procès avec ses garanties, où le droit et l’humanité sont indissociables pour sanctionner, réparer autant que possible, pacifier le trouble et la souffrance. Pour cela, il faut de grands avocats, mais aussi de grands magistrats, tant la tâche est rude et le but ambitieux.
Être avocat c’est aussi ne pas être juge. En tenant sa place, en décrivant son métier et sa manière de le pratiquer, Randall rappelle cet enseignement indispensable. Ni juge des hommes ni juge de la loi, l’avocat n’est pas un homme de pouvoir, il n’a que des moyens, ceux que la loi et l’humanité lui donnent, respectant la première autant que la seconde. Ce faisant, Randall rappelle que la connaissance juridique est une exigence, notamment en matière procédurale, mais aussi que toute la justice n’est pas dans les codes et les livres, qu’elle est également (essentiellement ou même exclusivement, diront certains) dans les qualités humaines du procureur pour poursuivre, du juge pour juger et de l’avocat pour défendre.
Évidemment, rien n’est parfait en ce monde. Randall Schwerdorffer expose des réalités douloureuses qu’il aborde régulièrement avec ses failles, ses doutes, pourquoi pas ses erreurs, ses découragements aussi, ses écœurements parfois. L’humanité est fragile comme la nature. L’avocat qu’il est dans les récits qu’il nous livre ici, seul ou accompagné d’un confrère, témoigne de la qualité essentielle qui fait l’avocat au-dessus de toutes les autres : l’humilité. Le message est clair : si je veux comprendre, il me faut apprendre sans m’arrêter à ce que je suis ou à ce que pense autrui, hormis l’intéressé, victime ou accusé, qui me saisit pour sa défense. Randall Schwerdorffer montre qu’on n’est pas avocat juste à l’audience, qu’en amont il y a une vie, la sienne, un outil précieux, du travail en plus, et une détermination à atteindre ce qui est juste, à l’arracher, s’il le faut, avec la conviction qu’il n’y a pas pire injustice que celle qui se commet dans un palais de justice.
Enfin l’audience, le lieu du débat avant celui de la rhétorique. Randall Schwerdorffer a bien des atouts enviables qui favorisent évidemment ses autres qualités qu’ils servent avec brio pour l’auditeur, et pour lui, gourmandise. Sa grande taille, sa carrure et sa voix font de lui un orateur qu’on écoute. Il a l’avantage de pouvoir servir le fond de son propos par toutes les nuances que sa sensibilité permet à sa voix : toutes les émotions, de l’indignation acérée jusqu’à l’expression des indicibles douleurs lui sont possibles dans l’analyse, comme dans la description des actes ou des sentiments, des personnes ou des situations. Les retours d’expérience de l’audience qu’il expose dans ce livre sont un enrichissement pour la connaissance et la réflexion sur la manière de transmettre la réalité d’une vie ou d’un fait que l’on accompagne jusqu’au juge sans en être l’auteur. Convaincre est alors une rencontre avant d’être un résultat, puis un bonheur. Il n’est pas acquis, il n’est pas de tous les jours, il n’est pas le seul, heureusement, mais il est de ce bois dont on nourrit ce feu pour qu’il ne s’éteigne pas.
Au commencement était le verbe, et le verbe était avec Dieu, et le verbe était Dieu, a affirmé jadis l’évangéliste. À une époque où la plaidoirie est réputée chronophage et inutile par ceux dont beaucoup se passeraient bien des avocats, Randall Schwerdorffer rappelle, par l’expérience, son rôle. Plaider ce n’est pas seulement parler, c’est d’abord se parler et s’écouter, victime comme auteur. Si l’écrit est important dans tout procès, il n’y a pas de procès sans oralité. La mise en présence, le débat sont aussi parties à la justice, sauf à considérer – certains y sont déjà – qu’une machine ou un artifice pourront tenir lieu demain de justice sans parole. Avec Randall, vous rentrez dans une salle d’audience, vous en saisissez le vivant, vous sentez l’importance de la parole de chacun et, bien sûr, de celle de l’avocat au travail. On y voit que sa parole ne remplace pas celle du justiciable qu’il assiste : elle la soutient, elle la seconde, elle la supplée en toute indépendance, de tous ses moyens, avec dévouement.
J’ignore ce qu’est le hasard. Randall affirme que sa vocation tardive est le fruit de cet arbre. Je ne sais s’il faut le croire et l’avocat qu’il est semble sérieusement démentir ce qu’il affirme sur ce point. À l’inverse, il est toujours facile de refaire le film à l’envers une fois l’histoire en cours. Une chose est sûre : son itinéraire, où il puise aujourd’hui ses convictions et inspirations, l’a assurément préparé à être ce qu’il voulait être au fond : avocat, cet avocat-là, un avocat parmi les autres, simplement et franchement, comme il se plaît à être un homme. Randall Schwerdorffer est de ceux qui, au terme de leur vie, y compris d’avocat, pourront résoudre la seule question qui vaille ; il se demandera non pas qu’ai-je compris, qu’ai-je acquis, qu’ai-je construit ou qu’ai-je transmis, mais : qu’ai-je appris ?
Bruno Nicolle


Avant-propos :
Interview de Randall Schwerdorffer par Franck Spengler


Pourquoi ce troisième livre après Je voulais qu’elle se taise paru aux Éditions Hugo-Doc et Un avocat à la barre des témoins aux Éditions du Sekoya ?
Depuis l’enfance, j’ai toujours été fasciné par les affaires criminelles. Enfant, pour autant que je m’en souvienne, j’attendais avec impatience l’émission de radio de Pierre Bellemare sur les affaires criminelles que ce dernier racontait d’une façon captivante. L’oreille collée au poste, je ne perdais pas un mot de ses récits. J’avais une petite dizaine d’années. Ce qui m’intéressait, c’était de découvrir des vies, des situations exceptionnelles. Il existait des personnes qui vivaient des histoires complètement incroyables qui étaient pourtant la réalité. Ce livre, c’est en partie ça, raconter, partager avec les lecteurs des affaires que j’ai connues, celles de personnes ordinaires qui vont se retrouver un jour devant une cour d’assises, mais aussi essayer d’en tirer des enseignements et des réflexions pour les lecteurs, mais c’est aussi l’occasion de donner la parole à d’autres confrères pénalistes qu’on entend moins que certains et qui, pourtant, ont beaucoup de choses à dire.

Pourquoi être devenu avocat et surtout avocat pénaliste ?
Je suis devenu avocat par hasard, je n’avais aucune vocation consciente. Je me suis inscrit très tardivement à la faculté de droit pour passer des diplômes dans le seul but de pouvoir postuler à des emplois intéressants et rémunérateurs, mais sans avoir d’idée précise sur mon avenir professionnel. Pour l’avocature, je suis passé un jour devant une affiche à la fac de droit de Besançon et j’ai vu un panneau où était écrit : « examen du CRFPA ». J’ai posé la question aux autres étudiants et ces derniers m’ont expliqué qu’il s’agissait d’un examen pour devenir avocat. En réalité, c’est l’examen d’entrée à l’école d’avocat, mais c’était la même chose pour ceux qui passaient le concours d’entrée, à l’époque après une année d’école, dont six mois de stage, on passait le CAPA (Certificat d’aptitude à la profession d’avocat). Je me suis simplement dit que c’était parfait pour moi, un examen dans “ma” fac, pour devenir avocat, moi qui ne sais absolument pas ce que je veux faire. J’ai signé. J’ai passé le concours une première fois et j’ai fini dans les derniers.
L’année d’après, j’ai travaillé comme un forcené avec des amis de la fac et j’ai terminé deuxième au concours d’entrée. Et voilà comment je suis rentré dans cette profession que je ne connaissais pas du tout.

Pourquoi être devenu précisément avocat pénaliste ?
Une fois de plus, cela n’a pas été un choix. J’ai commencé dans la profession en ne faisant que du droit du travail, c’était la matière qui me passionnait le plus. J’ai été collaborateur un an et demi chez le bâtonnier Bernard Vanhoutte qui avait un gros volume d’affaires en droit du travail. Le problème, c’est que j’ai très vite eu beaucoup de clients, à tel point que mon patron, le seul que j’ai eu dans ce métier, m’a demandé de réduire ma clientèle qui commençait à m’empêcher d’effectuer mon travail de collaborateur. J’étais jeune et plein d’allant et d’ambition, je lui ai dit alors : « J’ai une autre idée, je suis prêt à m’investir et à investir dans votre cabinet, on pourrait s’associer ». Il m’a juste répondu : « J’ai une autre idée, vous pouvez aussi prendre la porte ». C’est ce que j’ai fait, et je me suis installé à mon compte au bout de seulement dix-huit mois de barreau. Et d’une façon inattendue, j’ai été sollicité pour des affaires pénales. Cela m’a immédiatement plu. À l’époque, la procédure pénale me passionnait et personne n’en faisait réellement dans le barreau, c’était même assez mal perçu, beaucoup de confrères pensaient que cela agaçait les magistrats. C’est comme ça que je suis devenu, sans l’avoir cherché de quelque façon que ce soit, un avocat pénaliste. Ainsi va la vie.

Pourquoi ce titre Itinéraire d’un avocat hors norme ?
Je n’ai pas choisi le titre, c’est la maison d’édition qui me l’a proposé. Je n’ai pas non plus demandé pourquoi, je n’y connais rien en édition. En fait, je pense que c’est d’abord mon parcours atypique dans ce métier, et puis, je le reconnais aisément, je n’ai jamais été dans la norme, même avant d’être avocat. Mon parcours avant la faculté de droit, le mannequinat dans les années 90, l’hôtellerie, ma passion pour les arts martiaux… Je pense que c’est mon côté singulier et différent de la plupart des avocats que l’on voit habituellement qui a inspiré ce titre et certainement aussi certaines affaires que j’ai défendues, comme l’affaire Daval, ou encore l’affaire dite Mia, et bien d’autres encore.

Quelle est l’affaire qui vous tient le plus à cœur ?
Sans hésitation, c’est celle de Monsieur Frédéric Péchier, anesthésiste-réanimateur de Besançon, qui est mis en examen pour trente cas présumés d’empoisonnements de patients, dont douze mortels. Il y a pour moi, dans cette affaire, tout ce qui fait l’essence même du métier d’avocat pénaliste : défendre un homme dont on est convaincu de l’innocence face à une machine judiciaire convaincue du contraire. On est au cœur même de l’injustice et de l’erreur judiciaire. La journaliste Plana Radenovic, du JDD, a écrit un article récemment où elle citait une source proche du dossier qui déclarait : « Si Frédéric Péchier est innocent, c’est l’affaire du siècle. S’il est coupable, c’est l’affaire du siècle » ! Pour moi, c’est l’affaire d’une vie, je n’aime pas employer le mot “carrière”. Mon objectif était clair : parvenir à faire innocenter Frédéric Péchier. L’équipe que nous avions formée autour de lui n’avait que cette seule ambition (avec Lee Takhedmidt, Julie Pechier, Ornella Spatafora). Mais que l’on ne se méprenne pas. Toutes les affaires criminelles sont importantes et traitées avec la même énergie et rigueur que l’affaire de Frédéric Péchier, mais aucune affaire traitée par notre cabinet n’avait ce degré de complexité, ne serait-ce que par le nombre d’homicides reprochés et la spécificité de la matière médicale. C’est cela aussi qui est stimulant pour une équipe de défense.

Et l’affaire Daval dans tout ça ?
L’affaire de Jonathann Daval est une affaire criminelle banale qui a bénéficié d’un traitement médiatique extraordinaire. Rien d’autre. Pour maître Ornella Spatafora et moi-même, à aucun moment nous n’avions pas imaginé que l’affaire Daval prendrait une telle ampleur médiatique. Il est vrai que nous avons manqué de sagacité. Surtout après la prise de parole de Marlène Schiappa qui, avec le plus grand mépris du principe selon lequel l’exécutif ne doit pas interférer avec le judiciaire, aurait dû nous alerter ! Il est vrai que c’est cette sortie purement médiatique qui lui a permis de s’imposer dans le paysage politique, n’hésitant pas à bafouer les institutions et le droit constitutionnel. C’est sur le plateau de l’émission « C à vous » que nous avons entendu pour la première fois, avec maître Ornella Spatafora, les déclarations inouïes de la secrétaire d’État à l’Égalité femme-homme. Nous sommes restés consternés, mais ce qui m’avait le plus choqué c’était le ton insupportable de sa voix.
Nous aurons même droit à un tweet de Jean-Marie Le Pen, le 31 janvier 2018, à la même période : « Alexia : je crois que l’assassin n’était pas seul. Il avait un petit copain ».
La réalité, c’est que l’on ne suivait pas médiatiquement notre propre affaire, je dirais même que c’était le dernier de nos soucis. On travaillait sur l’affaire de Jonathann, mais aussi sur tous les autres dossiers en cours. Je me rappelle avoir entendu Marlène Schiappa, la première fois, alors que j’étais invité de l’émission « C à vous » et que les journalistes présents m’ont fait écouter à l’antenne l’enregistrement de sa réaction pour me demander ce que j’en pensais. J’avais juste répondu : « Elle s’excite toute seule », provoquant naturellement la réprobation des journalistes sur le plateau. En réalité, j’étais autant choqué par sa voix que je trouvais insupportable que par son propos (totalement opportuniste) sur le victim bashing qui est dans la continuité du discours de tous ceux qui voudraient que lors d’un procès, la défense ne dise rien, sauf lorsqu’une femme tue son compagnon ! Une ministre qui commente une affaire judiciaire en cours c’est exceptionnel, et en théorie interdit par les règles et le principe strict de la séparation des pouvoirs. On aurait dû se douter que jamais l’intérêt autour de Jonathann ne cesserait tant que le procès n’aurait pas eu lieu. L’affaire Daval a été un dossier difficile à monter en défense, mais avec maître Samuel Estève et maître Ornella Spatafora nous avons réussi à échapper à la peine de perpétuité annoncée dès le départ de l’affaire par de nombreux journalistes et avocats. Nous avons effectué notre travail et aujourd’hui, avec du recul, nous n’avons pas à rougir de ce que nous avons fait et du résultat obtenu, surtout dans une telle conjoncture et avec une telle hostilité vis-à-vis de Jonathann et de nous, ses avocats.

Pourquoi avoir demandé à maître Bruno Nicolle, pénaliste de Dijon, et maître Jean-Marc Florand, de préfacer et postfacer ce troisième livre, et quels sont vos modèles ?
D’abord parce que j’ai du respect et de l’admiration pour la façon dont ils travaillent. Et puis ils sont animés de cette même passion pour les affaires criminelles, les cours d’assises. Et puis également parce que ce sont de grands professionnels qui m’inspirent et qui savent mieux que personne la difficulté de notre travail. Il m’a donc semblé évident de demander à ces deux praticiens des cours d’assises de préfacer et postfacer ce livre sur des affaires criminelles habituelles. Il va de soi que ce sont des confrères que j’admire, mais je n’ai pas de modèle, le seul avocat que je place au-dessus de tous les autres, c’est Jacques Isorni, pour sa défense extraordinaire et plus que courageuse du Maréchal Pétain, mais aussi des communistes pendant la guerre.
Je pense que c’est quand même en défendant le pire qu’un avocat se révèle le meilleur. Défendre des dossiers soutenus par l’opinion publique ne représente pour moi strictement aucun intérêt intellectuel et professionnel. Maîtres Nicole et Florand sont des avocats qui ne craignent pas d’aller au bout d’une défense pénale sans concession. Rappelez-vous l’exploit qu’a réussi Jean-Marc Florand dans l’affaire de Patrick Dills.

Vous avez plaidé cent trente-trois affaires criminelles dont vingt en partie civile, et obtenu vingt-quatre acquittements. Quel est votre constat sur les cours d’assises d’aujourd’hui ?
Je constate surtout que la morale est rentrée en force depuis quelques années dans les cours d’assises. Il y a une influence extrêmement toxique liée au mouvement MeToo. MeToo, ce n’est pas la libération de la parole de la femme, c’est l’hystérisation de la parole de la femme, et une parole qui s’arroge le droit à toutes les violences quand elle pointe du doigt un homme désigné, en dehors de tout cadre judiciaire, comme un agresseur. Aujourd’hui, très clairement, être un homme est en soi un danger face à certaines femmes qui, sans aucun état d’âme et pour des raisons diverses, peuvent de façon extrêmement facile, et sans risque, détruire un homme parce qu’il est homme.
Aujourd’hui, une femme, parce qu’elle est une femme, peut tout se permettre au niveau judiciaire, et notamment d’accuser à tort un homme de viol. Il n’y a jamais de poursuites pour dénonciation calomnieuse pour des femmes qui mentent dans leurs accusations. Quand un homme est acquitté après avoir été injustement mis en cause dans une affaire à caractère sexuel, l’accusatrice ne risque rien. Tout cela est trop facile. Dans tous les acquittements obtenus que ce soit par moi-même, maître Jérôme Pichoff, maître Samuel Estève, etc., nous n’avons jamais vu une accusatrice désavouée par une cour d’assises, poursuivie pour dénonciation calomnieuse. Jamais ! Comme si une femme qui accuse a, quelque part, toujours un peu raison, et comme si l’homme innocenté est, quelque part, quand même un peu coupable ! Coupable de quoi ? D’être un homme, diraient sans aucun doute Sandrine Rousseau et les néo-féministes. C’est un peu cela aujourd’hui dans les cours d’assises. À titre d’exemple, j’ai plaidé dernièrement aux assises en défense le dossier, avec maître Chloé Bonnat (excellente pénaliste dijonnaise avec qui nous avions obtenu l’acquittement de Sylvain Schrutt), d’un homme accusé de viols sur une mineure de quinze ans. Les faits étaient contestés. À un moment du procès, je fais savoir à la partie civile que je trouve certaines de ses explications contradictoires. Son avocate s’est levée et est intervenue en interpellant le président, monsieur François Arnaud : « Monsieur le président, l’attitude de maître Schwerdorffer est inacceptable. Je rappelle que la parole de la partie civile est sacrée ! » Sacrée ! Le mot relève de la sphère religieuse mais c’est cela, aujourd’hui, la sacralisation de la parole de la femme ; une monstruosité.
Je réponds donc simplement à ma consœur de la partie civile : « Dans une cour d’assises, aucune parole n’est sacrée, ni celle de l’accusé ni celle de la partie civile. C’est la cour d’assises seule qui dira la vérité judiciaire et une fois seulement que toutes les questions et observations auront pu être faites dans l’intérêt de la manifestation de la vérité. La cour d’assises n’est pas là pour croire l’accusé, mais pas davantage pour croire la partie civile ». Le président Arnaud me laisse parler. Je l’interpelle : « Puis-je poursuivre sous votre seul contrôle l’interrogatoire de la partie civile ? ». Le président, qui est un homme très attaché au respect des principes directeurs du procès pénal précise : « Dans une cour d’assises, la parole de la défense est libre. Il n’existe rien de sacré, le but de la cour d’assises est de pouvoir juger de la façon la plus éclairée qu’il soit. Je tiens à ce que, durant mon audience, la liberté de parole des uns et des autres soit préservée dans le respect de la dignité de chacun et des débats. Poursuivez, maître ». La morale a ses limites. L’accusé, monsieur Sylvain Nicolas, sera acquitté le lendemain, après un délibéré de quatre heures.

Le travail d’avocat pénaliste est un travail de solitaire, pourtant vous faites la plupart de vos procès criminels à deux avocats, pour quelles raisons ?
Notre cabinet, c’est une équipe. Il y a dans ce livre des affaires qui ont été traitées en collaboration totale, soit gérée avec mes associés soit avec des confrères extérieurs quand ils me demandent d’apporter mon expertise sur leurs affaires. Je le fais régulièrement avec certains d’entre eux, comme Samuel Estève, Chloé Bonnat ou Philippe Screve, et plus récemment, avec un jeune avocat pénaliste talentueux comme Anthony Truchy, de Dijon. L’idée, c’est qu’en équipe, la gestion d’un procès d’assises est plus efficace que de le préparer tout seul. Par exemple, dans le procès de monsieur Sylvain Nicolas, qui s’est déroulé du 24 au 26 mai 2023 à la cour d’assises de la Haute-Saône, le contre-interrogatoire de la partie civile a été beaucoup plus efficace, et surtout acceptable pour des jurés puisque c’était une femme, notamment lorsque les questions touchent à l’intime. Et puis, l’intérêt majeur, c’est la réflexion et la stratégie du procès qui va se dessiner et se mettre en place conjointement, heure par heure, en fonction de l’évolution d’un procès. Une audience criminelle en défense, c’est toujours l’inconnu, et face aux difficultés du procès, une équipe et une association de compétences sont toujours plus efficaces qu’un avocat seul. C’est ma logique depuis des années et c’est sûrement la grande différence que j’ai avec beaucoup de confrères pénalistes, le travail d’audience en équipe, mais en réalité, mon seul souci c’est la qualité du travail effectué en cour d’assises, le reste m’importe peu.

Comment vit-on le fait de défendre un client dont on est certain de la culpabilité ?
C’est complexe et très intime. Cela m’est arrivé deux fois depuis que j’ai prêté serment d’avoir cette conviction. Mais, en réalité, notre travail est plus compliqué que celui de crier à l’innocence ou pas d’un accusé. Nous sommes avant tout des techniciens du droit, du dossier et de l’audience. Quand on plaide un acquittement, on est là pour s’assurer que les preuves, au sens large du terme, sont suffisamment solides ou pas pour parvenir à l’acquittement. Dans ce contexte-là, nous n’avons pas à faire part de notre “intime conviction”. En ce qui me concerne, je me l’interdis, tout simplement. L’intime conviction appartient exclusivement aux juges et aux jurés. Chacun a sa place dans le processus judiciaire. Je reste à la mienne, celle d’avocat de la défense.

Quels conseils pourriez-vous donner à un jeune lecteur étudiant en droit qui aimerait devenir un jour avocat pénaliste ?
Il n’y a aucun conseil à donner pour devenir avocat pénaliste. Il faut avant tout, et avant même de devenir avocat, aimer le droit, aimer la matière et être curieux de tout pour être déjà avocat. Toujours douter de tout et tout remettre en cause. C’est le fondement même de notre travail : savoir voir ce que les autres ne voient pas. Un petit conseil seulement (j’aime assez peu les donneurs de conseils, et surtout de leçons, ce sont souvent les plus tartuffes, les plus prolixes en ces matières) : prenez le temps de faire autre chose que la faculté de droit et l’école d’avocat. Voyagez, vivez des expériences professionnelles diverses afin d’enrichir l’avocat que vous serez plus tard. Tout ne s’apprend pas dans le Code pénal et le Code de procédure pénale. Car une fois que l’on est enfin avocat, le temps pour vivre libre de multiples expériences manque.

Vous êtes peu présent sur les réseaux sociaux, là où certains de vos confrères n’hésitent pas à s’investir, pourquoi ?
Je pense que je suis un homme de mon temps, c’est-à-dire que, pour l’essentiel, je me suis construit dans les années 80 et 90, donc d’un autre temps. À l’époque, lorsqu’on avait un journal intime, on le gardait pour soi. Aujourd’hui, le journal intime ce sont les réseaux sociaux et je n’aime pas ça. Je n’ai que Facebook, que je fréquente d’ailleurs très peu, je ne parle jamais de ma vie privée ou de mes activités en dehors de mon métier. En réalité, je suis très solitaire et j’apprécie avant tout ma solitude, loin de tout et de tous, c’est mon luxe, je pense.
Vous voyez, je n’ai même pas de boîte mail personnelle et je n’en veux pas. Je ne crois pas que toute cette évolution rime avec le mot bonheur. Concernant mon absence sur les réseaux sociaux en tant qu’avocat, c’est en l’état aussi un choix très personnel, mais je laisse naturellement aux jeunes avocats du cabinet la faculté de faire évoluer notre communication. Pour moi, en tout cas, je souhaite rester le plus proche possible de ce qu’était ma vie avant les réseaux sociaux, avant Internet, avant le smartphone et l’ère du tout numérique. On se levait le matin, on se parlait au petit-déjeuner. On allait travailler, on était concentré uniquement sur son activité et son environnement. Aujourd’hui, les gens sont toujours éparpillés avec leur smartphone. D’ailleurs, quand je ne travaille pas, je ne prends jamais mon portable. Pour quoi faire ? Dans les années 90, juste avant cette révolution, on sortait, la liberté était totale, personne pour vous filmer ou vous enregistrer, personne pour connaître vos goûts au travers de vos dépenses, de vos recherches, de vos choix. On a, de fait, perdu cette liberté aujourd’hui et je le regrette profondément. Certains me qualifieront de nostalgique. Je réponds oui, très nostalgique et j’assume.

Comment protéger sa vie privée quand on est avocat pénaliste ?
Me concernant, c’est assez simple, je ne suis pas mondain donc j’accepte très peu d’invitations. Je ne m’exprime quasiment que sur la sphère de mon métier d’avocat. Je garde désormais mes idées politiques pour moi et je vis dans la forêt à l’abri des regards. Mon cercle d’amis est très restreint, d’ailleurs il l’a toujours été et je n’ai besoin de personne pour me sentir bien. Malgré mon mode de vie assez en retrait, je n’échappe malheureusement pas aux rumeurs, mais je dois bien dire que j’y prête assez peu d’attention et qu’elles ont peu d’effets sur moi. Il faut bien que certains disent du mal de moi et si cela peut leur faire du bien, tant mieux… Voyez-vous, quand je vais participer à une émission à Paris, je ne reste jamais pour les after… Je retourne dans ma forêt, ma personnalité n’est pas compatible avec la vie de la capitale et l’exposition que cela implique.

Avez-vous des personnes qui vous ont aidé dans votre profession ?
En réalité, très peu. Il y a plus de confrères qui ont essayé de me nuire que de confrères qui ont été bienveillants, et notamment quand j’ai débuté. C’est ainsi, et je dois bien vous dire que cela ne me touche pas, car dès que l’on veut s’imposer dans le métier d’avocat, les difficultés commencent, et on ne m’a pas épargné, mais je m’en suis plutôt bien sorti. Des confrères qui m’ont aidé ? Oui, il y en a eu quelques-uns, dont notamment Jean-Marc Florand, qui m’a témoigné plus que de la bienveillance dans les moments difficiles et que je remercie. Pour les autres, ils se comptent sur les doigts d’une main.

Avez-vous de l’empathie pour vos clients ?
Je n’aime pas le mot client, je ne considère pas que j’ai des clients, mais presque des patients dont il faut essayer de régler le problème, un peu comme un médecin. Parfois, certains n’ont qu’un rhume, d’autres une grippe et d’autres un cancer en phase terminale. L’empathie, oui, pour certains, pas tous. Pour Jonathann Daval, j’en ai eu et j’en ai toujours, comme mon associée maître Ornella Spatafora. Pour le docteur Frédéric Péchier, que j’estime victime de la pire des injustices, oui, naturellement, mais aussi pour d’autres. Yvon Octeau m’avait beaucoup touché, Michel F., Florian F. et beaucoup d’autres sont désormais une partie de ma vie.

Le procès terminé, restez-vous en contact avec vos clients condamnés ?
Oui, très souvent. On est avec eux jusqu’au bout du processus pénal. Ceux qui ont définitivement fini leur affaire parfois, mais la plupart préfèrent oublier cette partie de leur vie. Vous savez, je considère que lorsque l’on est pris dans une affaire criminelle, surtout lorsque l’on est innocent, c’est un peu comme vivre avec un cancer. Alors, le jour où l’on est guéri, on retourne rarement voir son cancérologue. Il y a, je pense, des périodes qu’on préfère oublier et je le comprends parfaitement.

Une question que l’on doit vous poser souvent, comment peut-on défendre des criminels, des monstres ?
Ce qui est intéressant, c’est le rapport que les gens ont face au crime. Les mots sont toujours les mêmes : “atroce”, “odieux”, “monstrueux”. Le monstre, c’est celui qu’on ostracise, qu’on désigne du doigt pour le distinguer du groupe, l’exclure de la communauté. Quand on regarde l’histoire de l’humanité (le livre Sapiens de Noah Harari est de ce point de vue passionnant), on se rend compte combien l’être humain est monstrueux. Il l’a toujours été et il l’est toujours. L’Histoire est pavée de massacres, tous commis au fil du temps et, encore de nos jours, pour des raisons politiques, religieuses, d’ego, d’argent, de pétrole etc. La Shoah ne s’est pas réalisée seule, elle a été mise en œuvre par des milliers d’hommes et de femmes, et pas uniquement des Allemands. Le frère jumeau de Hitler, le camarade Staline, n’a pas exterminé lui-même des millions de femmes, enfants et hommes dans ses goulags. On l’a bien aidé à faire cela et tous ceux qui ont participé n’étaient pas des monstres, or ce qu’ils ont fait, tout comme dans les camps de concentration, était monstrueux. C’était hier. On pourrait aussi parler de l’utilisation de la bombe atomique par les Américains qui n’a eu pour unique cible que des civils innocents pour très clairement faire s’agenouiller et capituler le Japon. Il n’y a que l’espèce humaine pour faire le pire, mais aussi le meilleur. On pourrait aussi parler du traitement des animaux que l’on consomme, comme s’il n’appartenait pas au vivant, dans des quantités colossales et parallèlement on choie les chats et les chiens. Je crois qu’on a tous en nous ce côté sombre du mal et que c’est un effort permanent, pas forcément conscient, que de rester du côté lumineux de l’être humain. Truman n’était pas un monstre, sa décision de lâcher la première bombe atomique sur Hiroshima, puis la seconde sur Nagasaki, est-elle une décision monstrueuse ? Little boy et Fat Man ont occasionné a minima plus de 100 000 morts civils ! Le Japon capitulera après la seconde, la paix valait-elle deux massacres d’innocents ? c’est le monstrueux message de ces bombardements. Truman aurait mérité d’être jugé pour crime de guerre, mais les vainqueurs ne jugent pas les vainqueurs. Ce qui est monstrueux, c’est l’humain, mais à l’inverse, l’humain peut aussi être merveilleux.
Je considère donc comme normalement humain l’existence du crime, du monstrueux, mais aussi du sublime et cela touche les hommes comme les femmes. Je crois fondamentalement que pour que le bien existe, il faut que le mal existe. C’est un peu la symbolique de Dieu et du diable, l’un ne va pas sans l’autre. C’est ainsi, donc je continuerai à défendre des hommes ou des femmes qui ont commis le pire, sans les traiter de monstre. C’est mon métier.

On ne parle jamais de l’aspect financier. Par exemple, combien coûte une défense dans un procès d’assises ? Quels sont les honoraires d’un avocat commis d’office ? Quelles sont les indemnités versées aux victimes ?
L’argent est omniprésent dans la justice. À tous les niveaux, que ce soit pour les enquêtes et les enquêteurs, pour les parquets ou les juges d’instruction, y compris, bien évidemment, pour les cours d’assises avec des budgets. On pourrait penser naïvement que lorsqu’il s’agit d’interpeller un meurtrier ou lorsqu’il s’agit d’appliquer la loi, seul compte l’intérêt de la société mais ce n’est pas la réalité. Tous les agents qui concourent à l’œuvre de justice le font aussi dans un cadre économique. Les enjeux du procès pénal et du procès d’assises ne sont pas exempts de cette question.
Un procès d’assises à un coût et même si parfois les citoyens qui y participent appréhendent l’avocat de la défense avec une certaine suspicion (après tout il est payé par l’accusé), il ne faut pas oublier que personne n’intervient gratuitement dans une cour d’assises. Le président est payé, L’avocat général qui assure l’accusation aussi, les jurés sont pris en charge au travers d’une indemnité et les avocats des parties civiles ne sont pas là non plus que pour la beauté du geste, ils sont eux aussi rémunérés.
Je ne dresserais pas ici le tableau financier du coût d’un procès d’assises je ne parlerais que de ce qui concerne les avocats. En France le coût de l’intervention d’un avocat est libre. C’est lui qui décide du prix de sa prestation. Lorsqu’un citoyen est confronté à un procès d’assises il n’a aucune idée du coût que cela va générer pour lui, qu’il soit accusé ou partie civile.
Il n’y a pas de barèmes, malheureusement, il n’y a pas un coût de base fixé à l’avance qui d’abord permettrait à tous les avocats d’appliquer un tarif qui serait le même pour tous et, pour ceux qui le souhaitent, permettrait aussi (puisqu’il s’agirait d’un tarif minimum) d’appliquer le tarif qu’ils souhaitent en fonction de leur expertise, de leur notoriété et du service qu’ils mettent en place pour les parties au procès, que ce soit pour les victimes ou les auteurs.
Ce système est assez symptomatique de l’état d’esprit général, l’argent est une sorte de tabou judiciaire. Les indemnisations, les honoraires, tout cela se fait à l’abri du public, c’est tellement vrai que les jurés ne participent pas à l’audience sur les intérêts civils, l’audience qui intervient juste après la condamnation de l’accusé et qui va permettre de débattre et de fixer le montant de l’indemnisation réclamée par les victimes.
Le coût d’un avocat que ce soit en défense ou en partie civile se décide conjointement avec l’accusé ou la partie civile. Concernant les accusés, à titre d’exemple, il y a un coût de base entre 2 000 € HT et 2 500 HT par jour de procès d’assises, hors frais de déplacement. Ce coût peut varier à la hausse en fonction de l’importance du dossier et du travail à fournir, ce qui fait là aussi l’objet d’une discussion. Il est essentiel de préciser que ce coût facturé représente aussi le temps de préparation de l’affaire et le coût de gestion du dossier par le cabinet, le secrétariat, les juristes, les avocats collaborateurs…
Il est vrai que pour l’aide juridictionnelle c’est l’état qui assume les frais du procès, pour les cabinets tels que le nôtre qui n’interviennent quasiment jamais à l’aide juridictionnelle le coût du procès est assumé par les particuliers eux-mêmes. Au titre de l’aide juridictionnelle la première journée de procès est rétribuée à hauteur de 1 800 € puis pour les jours qui suivent, 396 € qui englobent tous les frais de l’avocat. Autant dire que c’est très insuffisant pour un cabinet structuré d’assumer une journée complète de procès pour 396 €. Sachant qu’on parle de sommes brutes. L’avocat, comme n’importe quel agent économique, assume toutes les charges que n’importe quelle autre entreprise assume (URSSAF etc. ..). Il y a aussi des enjeux financiers pour les parties civiles, mais de cause à effet aussi pour les accusés. La règle n’est pas différente pour les avocats de partie civile et il est assez amusant de voir parfois reprocher à !’avocat de la défense d’être rémunéré par l’accusé et donc de perdre en objectivité alors que tout le monde est payé dans un procès, tous les avocats, les magistrats etc.

Avez-vous encore des ambitions ?
Je n’ai qu’une seule ambition, c’est réussir le développement du cabinet que nous avons créé en 2008 avec maître Weiermann, puis développé en 2016 avec maîtres Pichoff, De Magalhaes et Spatafora, et que nous achèverons, je pense, en 2023.
Concernant ce livre, j’espère que je vais pouvoir aller à des séances de dédicaces sans qu’elles soient systématiquement annulées à cause de certaines féministes hystériques qui, dans le plus total mépris de ma liberté d’expression, se permettent notamment de vandaliser les librairies où je dédicace. Cela a été le cas à Besançon, à la librairie « À la page », pour la sortie de mon deuxième livre, chez monsieur Hamid Kaighobadi, avec le journaliste Pierre Laurent, où quatre énergumènes masquées sont venues crier leurs inepties dans la librairie, non sans avoir renversé des étagères de livres. Il faut dire que des affiches mentionnaient sur les murs de la librairie : « SCHWERDORFFER ASSASSIN ». Il ne me semble pas pourtant avoir tué qui que ce soit. Le plus triste, dans l’action de ces pseudos-féministes agissant masquées, c’est qu’elles n’ont aucune idée de ce qu’est la liberté d’expression, à la différence d’Hamid (il était déjà mon libraire quand j’étais étudiant) venu d’Iran en France il y a trente-sept ans. Ces femmes ont simplement eu le courage des lâches, dissimulées derrière des masques et véhiculant un féminisme extrémiste et ridicule, celui de Sandrine Rousseau et d’Alice Coffin. D’ailleurs, en parlant de Sandrine Rousseau qui, je dois l’avouer, me fait beaucoup rire : qu’aurait-on pensé d’un responsable politique masculin, pour répondre au pendant du barbecue et de l’entrecôte (symbole de virilité selon elle), qui aurait affirmé que passer la serpillière faisait frémir de bonheur les femmes ! À part en rire… pas grand-chose.




CHAPITRE 1
Le crime possessionnel
L’affaire Aurélia Varlet :
Une mort qui aurait pu être évitée, dix ans déjà.


N’en déplaise aux esprits tyranniques comme les écoféministes, le crime passionnel existe non seulement toujours, mais se plaide comme tel encore dans toutes les cours d’assises de France et sûrement d’ailleurs. Il est vrai que le terme passionnel a été banni des plateaux de télévision et que certains journalistes n’osent plus utiliser cette expression, cela n’empêche pas que certains meurtres trouvent leur mobile exclusivement dans la passion. Peut-être faut-il de nouveau définir ce terme de « passion », sachant qu’en aucun cas, plaider le crime passionnel ne revient à légitimer l’acte criminel que ce soit pour un homme ou une femme qui en serait l’auteur. La définition du dictionnaire Le Robert est claire : « État affectif et intellectuel assez puissant pour dominer la vie mentale ». Le crime passionnel est donc bien le passage à l’acte criminel d’un homme ou d’une femme dont l’état affectif échappe à la raison habituelle qu’il peut avoir en temps normal. Non, ce n’est pas un crime d’amour, et même si certains journalistes, comme Anaïs Coignac, estiment que cette notion n’existe pas ou plus au travers d’un article aléatoire et partial paru dans la revue Dalloz Actualité : « Le crime passionnel au XXIe siècle existe-t-il encore ? » Eh bien, pour moi, la réponse est oui, même si l’article terriblement orienté dont je fais état culpabilise naturellement celui ou celle qui oserait, encore, penser, ou pire, dire le contraire comme je l’affirme ici.
À l’opposé des crimes passionnels, il y a le crime possessionnel. Et, me semble-t-il, comme à certains autres pénalistes, que le crime possessionnel relève non seulement d’un certain type de personnalité particulièrement égocentrée, avec un narcissisme exacerbé, mais procède aussi d’une logique criminelle inscrite dans la durée.
J’ai choisi deux affaires qui sont symptomatiques de ces crimes que l’on appelle désormais “féminicide”, terme ridicule imposé par certaines associations féministes, qui s’imaginent que ce type de crime ne relève que du fait des hommes, alors que les femmes elles-mêmes en commettent également). Le terme juste pour désigner un homme qui tue sa femme est “uxoricide”, mais bon, quand on invente un concept on peut inventer le mot qui va avec.
Le 15 août 2013, les gendarmes de Pontarlier se sont rendus vers 11 h 30 dans un pavillon situé à La Rivière Drugeon (Doubs) suite à la découverte « de corps sans vie » selon le procès-verbal d’intervention.
Sur place, la famille de l’une des personnes décédées était présente. Il s’agissait de Didier Grosjean. Les secours étaient là et n’ont pu que constater le décès de l’homme et de la femme étendus au sol dans la salle à manger. Les gendarmes ont commencé leurs constatations en présence des techniciens en investigation criminelle. Double meurtre, assassinat, suicide ? Tout était possible en l’état. Après quelques heures de constatations, le scénario macabre s’est révélé aux enquêteurs. Vers 19 heures, la veille, des détonations ont été entendues par un témoin, lequel a été très précis : « Deux détonations très rapprochées, puis une troisième » ! Le témoin était un ami de Didier Grosjean et, la veille des faits, ce dernier lui aurait dit : « S’il m’arrive quelque chose, tu prends soin de mes enfants, et surtout de Lilice ». Le téléphone portable de Didier Grosjean a révélé qu’il avait été quitté par Aurélia un mois auparavant et qu’il lui envoyait des centaines de messages, toujours sur le même registre : « Je t’aime, ne me quitte pas, je t’aime ! »
Un an plus tôt, Aurélia, alors âgée de trente-deux ans, avait fait la rencontre, par hasard, de Didier Grosjean. Par hasard ? Pas tant que cela, d’ailleurs, puisqu’elle confiera à son père qu’elle ne cessait de le croiser partout où elle avait l’habitude d’aller. Une relation sentimentale s’est nouée et Aurélia s’est installée chez Didier. Mais la relation est devenue assez rapidement compliquée. Aurélia était très proche de son père, Patrick, et de son frère Giovanni. Didier Grosjean n’aimait pas ça, il était même jaloux de cette relation. Il a de plus en plus isolé Aurélia, une jeune femme pourtant sociable, elle qui avait quitté son emploi pour être plus présente aux côtés de Didier. Aurélia s’est lassée de cet amour exclusif, elle avait besoin de respirer et se sentait complètement étouffée dans cette relation toxique. La rupture est intervenue en juillet, Aurélia s’est rapprochée de son père, elle est partie en vacances avec lui. Didier Grosjean a continué de l’inonder quotidiennement de messages. Aurélia a, quant à elle, pris sa décision : son histoire avec Didier était terminée, pour le plus grand soulagement de son père. Le 14 août, Aurélia s’est rendue chez Didier, manifestement pour clarifier définitivement leur rupture et tenter de mettre un terme au harcèlement permanent dont elle était victime. On est la veille de l’anniversaire de Didier Grosjean. Patrick Varlet est inquiet pour sa fille, il n’aime pas le personnage, d’autant que le 30 juillet, Didier avait sorti un fusil et menacé de mettre fin à ses jours lorsqu’Aurélia était venue chercher ses affaires à son domicile. Aurélia voulait y aller seule. Malheureusement, elle ne savait pas qu’une jeune femme, qu’on a surnommée Agathe dans les médias pour préserver son anonymat avait vécu l’enfer durant huit années passées avec Didier et avait connu une rupture d’une violence inouïe à l’occasion de laquelle elle aurait pu, elle aussi, être tuée. Scènes de violences multiples, menaces, harcèlement permanent ont été pendant près de huit années son lot quotidien.
Le scénario criminel de ce crime possessionnel a été le suivant : Didier a attendu Aurélia chez lui. Il a disposé sur une table une robe d’Aurélia, comme si elle était allongée. Sur celle de la salle à manger, il y avait des photos d’Aurelia, toutes disposées de façon très ordonnée, ainsi que celles du couple. La salle à manger ressemblait alors à une sorte de mausolée. Aurélia est entrée et est allée avec Didier dans la cuisine, sûrement pour prendre un café. Elle n’avait pas de cadeau pour lui alors que le lendemain c’était son anniversaire. Il a immédiatement compris que c’était définitivement terminé entre eux.
Aurélia lui a confirmé que la rupture était définitive et qu’elle ne reviendrait pas. Elle a voulu quitter la maison, mais il était déjà trop tard. Elle s’est précipitée vers la sortie. Au niveau de l’entrée, on a constaté les premières traces de violence, des cheveux, des ongles incrustés dans le sol. Elle n’avait aucune chance de sortir vivante de la maison de Didier Grosjean. Pour lui, sa décision était prise, il ne voyait que deux alternatives : soit elle reste, alors elle vivra ; soit elle part, alors elle mourra.
Aurélia a été tuée dans la salle à manger de deux balles dans le dos tirées avec un fusil de chasse. L’une dans les reins et une balle d’achèvement dans le cou. Didier Grosjean s’est ensuite suicidé en se tirant une balle dans la tête (la troisième détonation entendue après les deux premières rapprochées dont parlait le témoin). Aurélia a été assassinée, exécutée, le 14 août 2013.
Pourquoi, dans ces conditions, ne parle-t-on pas de crime passionnel ? Parce que le ressort du mobile, c’est la possession de l’autre et, dans cette dynamique, la mort de l’autre, Aurélia, est vécue comme la seule issue libératoire. Si Aurélia meurt, elle n’appartiendra à personne d’autre et il n’y aura donc plus de souffrance. Didier Grosjean a mis en application cette logique possessionnelle jusqu’au bout en achevant son œuvre avec son suicide. Ils sont partis ensemble dans la mort. Pour le meurtrier, il n’y avait aucune issue en dehors de cette fin funeste à partir du moment où Aurélia voulait être libre.
Didier Grosjean mort, il n’y aura pas de procès pour les proches d’Aurélia Varlet. C’est encore une souffrance supplémentaire pour les victimes, comme s’il ne s’était au fond des choses rien passé.
L’affaire s’arrête là, ou presque. La famille d’Aurélia prend rendez-vous à mon cabinet et, en même temps, un journaliste de L’Est Républicain, Frédéric Jimenez, me contacte une semaine après le drame. C’est un homme sérieux qui ne lance pas une information à la légère et là, effectivement, une source l’informe que ce qui s’est passé n’a rien de très étonnant. On lui parle d’Agathe, l’ex-compagne de Didier Grosjean. Les informations qu’il détient sont fracassantes. Grâce à ces révélations, je récupère l’ensemble des procédures d’Agathe, classées sans suite auprès du procureur de la République, monsieur Alain Saffar, qui me transmet immédiatement tous les dossiers où Didier Grosjean avait fait l’objet de cinq plaintes pénales de la part de son ex-compagne, et pas des moindres : menaces de mort, violences avec arme par destination lors d’une course-poursuite où Agathe avait bien failli perdre la vie et surtout, un enlèvement sous la menace d’une arme en janvier 2011 : « M.X. a demandé à Mlle Y. de le suivre hors des locaux universitaires. Elle a obtempéré du fait que, selon le témoignage d’une autre étudiante de la même formation, Mlle Z, Mr X la tenait fermement par le bras. Les étudiants présents estiment qu’il était susceptible de tenir une arme dans son autre main cachée sous son manteau. » (Extrait d’un courrier édifiant adressé au procureur de la République de Besançon par le président de l’Université de Franche-Comté). Pourquoi ce courrier ? Parce que malgré les nombreuses plaintes, malgré une situation alarmante, Didier Grosjean ne sera jamais placé en garde à vue et jamais renvoyé devant un tribunal correctionnel. En désespoir de cause, Agathe écrit au procureur de la République en précisant que Didier détient des armes illégalement, qu’il prend des produits illicites (notamment pour la musculation et ses performances sexuelles), qu’il est psychiquement dangereux et qu’il a menacé de la tuer et de se suicider par la suite…
Ce que décrit Agathe, c’est exactement ce que fera Didier avec Aurélia Varlet trois ans plus tard.
Le procureur de la République, Alain Saffar, avait pourtant, une fois la lettre d’Agathe lue, réagi rapidement. Il avait demandé notamment de faire procéder à une perquisition chez Didier (en raison des informations sur les armes et les produits illégaux), de procéder à son audition, mais les gendarmes ne feront rien. Pourquoi ? Agathe aurait retiré ses plaintes.
Voilà l’information donnée à un substitut par un gendarme alors qu’en réalité elle ne retirait que sa dernière plainte pour des faits de menaces de mort, (mais) pas les autres plaintes. Pourtant, le procureur de la République avait mentionné dans ses réquisitions à l’attention des gendarmes : « Merci de me tenir personnellement informé de l’issue de ces investigations ».
Le substitut a classé sans suite. Le procureur de la République, Alain Saffar, n’a jamais été informé par ses enquêteurs, comme il l’avait pourtant demandé, par écrit. Didier Grosjean ne sera jamais inquiété pour tout ce qu’il a fait subir à Agathe. Jamais.
Les agissements de Didier Grosjean se sont arrêtés d’eux-mêmes, non pas parce que Didier a pris conscience de son comportement, mais tout simplement parce qu’il venait de rencontrer une très jolie jeune femme, pleine de joie de vivre, et dont il était tombé amoureux : Aurélia Varlet. C’est Aurélia qui a sauvé Agathe d’une mort promise par Didier, mais en même temps, c’est à elle qu’il fera ce qu’il avait promis à Agathe : la tuer et se donne la mort ensuite.
L’inaction des services de police, voire la complaisance de certains policiers, la passivité de la gendarmerie, le traitement trop léger de l’affaire par un substitut du procureur de la République, bref tous les ingrédients étaient réunis pour conforter Didier Grosjean dans ses déviances, sans que jamais l’autorité n’intervienne. Agathe a très bien décrit cette toute-puissance, ce sentiment qu’avait Didier de se sentir protégé par ses amis, de savoir qu’il pouvait tout faire sans jamais avoir à rendre des comptes, voire même jusqu’à tuer.
À ce moment du récit, il faut préciser un point. Lorsqu’Agathe a été enlevée en plein partiel à l’université, Didier l’a emmenée dans un bois à proximité de Besançon pour “parler”. La police a été prévenue de l’enlèvement de la jeune fille et un commissaire de police a tenté d’appeler Agathe sur son portable. Elle a répondu, elle a passé Didier au commissaire qui a voulu savoir ce qui se passait. Rien, selon Didier, tout allait bien. Il a raccroché et quelques minutes plus tard, alors que la police de Besançon s’est décidée à intervenir, un policier de Pontarlier, ami de Didier Grosjean, appelle le commissaire de police qui venait de parler à Didier. Il l’a rassuré, tout allait bien, qu’il s’agissait d’un simple différend de couple. Didier Grosjean est un ami et il s’est engagé à gérer la situation au mieux. Dont acte ! Ce jour-là, et malgré des faits graves, Didier Grosjean ne sera pas inquiété. Sans commentaire.
In fine, après une requête introduite auprès du ministre de la Justice pour pointer toutes ces défaillances qui ont conforté Didier Grosjean dans sa toute-puissance criminelle, une défaillance grave de l’institution sera reconnue par le ministère de la Justice où nous serons reçus avec Patrick et Giovanni Varlet. Une indemnisation à titre exceptionnel leur sera même accordée en raison de ces dysfonctionnements, le lien entre les plaintes d’Agathe, connues de la justice, et la mort d’Aurélia, ayant de toute évidence un lien direct et certain entre elles.
Je terminerai cette affaire en précisant que l’erreur des féministes est de croire que c’est leur combat de lutter contre ce qu’elles appellent injustement des féminicides. C’est un combat qui va bien au-delà des meurtres commis sur des femmes. C’est celui des violences et des meurtres commis par des hommes, des femmes, des lesbiennes, des gays, des transgenres, sur leur conjoint. C’est le combat de tous les citoyens et il ne leur appartient pas, il appartient à tous. C’est un combat qui doit commencer avant tout par l’éducation des plus jeunes, voire par la rééducation des parents défaillants parfois eux-mêmes violents. Lorsqu’un homme ou une femme sont condamnés pour des violences conjugales, en l’état il n’y a aucun travail sur les enfants du couple qui pourtant ont été confrontés, directement ou indirectement, à la violence. Le sujet est complexe et ne se résume pas du tout aux combats des écoféministes. Il est d’ailleurs assez amusant de voir que monsieur Adrien Quatennenens est toujours député, qu’il vote toujours les lois pour les autres (même si lui s’en est émancipé concernant les violences conjugales) et que cela ne pose strictement aucun problème. Il y a visiblement, chez ces gens-là, les mots, les grandes idées, et la pratique qui, elle, ne rejoint ni les uns ni les autres. Il me semble qu’à partir du moment où le politique n’est pas exemplaire, il est difficile d’exiger du citoyen ordinaire de l’être. Ça commence par là.
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